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CONVENTION  
  
 
  
Entre les soussignés : 
 
La société Eurofilet France sous sa dénomination commerciale Pollustock, société par actions simplifiée à 
associé unique au capital social de 10 000 euros, inscrite au registre du commerce et des sociétés de Cannes, 
sous le numéro 513 061 127 dont le siège social est situé au 109 rue Ludovic Guize, 06210 Mandelieu-la-
Napoule, représentée par son Président, Monsieur Stéphane Asikian dûment habilité aux fins de signature 
des présentes, 
  
ci-après désignée « Pollustock » 
 

D’une part, 
  
 
Et 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia-Antipolis (C.A.S.A.) dont le Siège est établi au 449 route des Crêtes 
à VALBONNE (06560), représentée par son Président en exercice, Jean LEONETTI, dûment autorisé par la 
délibération du 5 juillet 2021, 
 
ci-après désignée « La C.A.S.A. » 
 

D’autre part,  
 
Ensemble ou individuellement désignée(s) la ou les Partie(s). 
 
 
 
IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT 
 
La société Pollustock a développé des dispositifs de filets qui se positionnent sur les réseaux pluviaux, et 
permettent de retenir les macro et micro déchets issus des zones urbaines avant déversement dans les cours 
d’eau ou la mer. 
 
Les sociétés Sogeti France et Pollustock se sont unies dans le cadre d’un mécénat environnemental portant 
sur la fourniture et la pose d’un ou deux dispositifs de rétention statique des déchets polluants solides 
(plastique, aluminium, fibres synthétiques, polystyrène et autres) en phase de dispersion hydrodynamique. 
 
Impliquée dans la préservation de la qualité de son littoral et de ses cours d’eau, la C.A.S.A. souhaite tester 
l’efficacité et les modalités d’utilisation de ces dispositifs. 
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CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
 ARTICLE 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de décrire les conditions et les modalités de la mise à disposition de 
filets destinés à protéger les milieux naturels dans le cadre d’une expérimentation. 
 
Ces dispositifs se présentent sous la forme de filets nasses volumétriques de type HR-1000 C (macrodéchets) 
ou M (microdéchets), dont la fonction est de prévenir la dispersion sauvage des polluants solides en équipant 
de façon permanente des exutoires et émissaires pluviaux d’un diamètre externe de 300 à 1000 mm, avec 
des capacités de rétention utiles allant de 1 à 2,6 mP

3
P de déchets. 

 
Les stipulations de la Convention ont fait l’objet d’une négociation de bonne foi entre les Parties, lesquelles 
ont librement accepté en considération des obligations réciproques souscrites.  
 
 
ARTICLE 2 : Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour une durée d’un (1) an à compter de son entrée en vigueur, une fois 
signée et revêtue de son caractère exécutoire. Elle n’est pas renouvelable par tacite reconduction. Toute 
prolongation devra être matérialisée par avenant conclu entre les Parties.  
 
 
ARTICLE 3 : Engagements de Pollustock 
 
Pollustock s’engage à :  

- Réaliser une visite physique des sites préalablement identifiés comme étant propices à cette 
expérimentation par les services techniques de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis.  

- Procéder aux prises de mesures nécessaires à la conception du ou des dispositifs de rétention. 
- Concevoir et fabriquer un ou deux filets nasse HR-1000 dont le diamètre maximum sera uniquement 

déterminé en termes de faisabilité par le bureau d’étude de la société Pollustock, et un niveau de 
filtration validé d’un commun accord par les trois parties.  

- Assurer la pose du dispositif de rétention sur un ou des exutoires d’eaux pluviales du territoire en 
commun accord avec les services techniques de la C.A.S.A. 

- Lors de la mise en service faire une démonstration et simuler le fonctionnement lors de crue, et 
garantir en particulier la parfaite compatibilité de ce dispositif avec des bonnes conditions 
d’évacuation des crues.  

- Remplacer les pièces qui pourraient s’avérer défectueuses. 
- Assurer la dépose du dispositif de rétention sur un ou des exutoires d’eau pluviale du territoire si ces 

derniers n’avaient pas vocation à y demeurer. 
 
 
ARTICLE 4 : Engagements de la C.A.S.A. 
 
La C.A.S.A. s’engage à : 

- Maintenir une surveillance régulière du dispositif de rétention dans des conditions normales 
d’utilisation. 

- Garantir un accès pour les techniciens de la société Pollustock, en cas de site fermé au public, 
- Procéder à sa charge exclusive au levage et au vidage périodique du dispositif en fonction du niveau 

de remplissage justifiant de cette intervention. 
- Procéder à sa charge exclusive à une évacuation des déchets collectés dans les filières de valorisation 

ou de traitement des déchets adaptées et ce en conformité avec les lois et réglementations en 
vigueur.  
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- Communiquer à la société Pollustock les informations de poids, volume et éventuellement de 
caractérisation, propres à chaque opération de vidage.  

- Informer la société Pollustock des éventuelles difficultés ou contraintes d’exploitation rencontrées, 
notamment lors de l’évacuation des crues, nécessitant la révision des conditions de 
l’expérimentation. 
 

 
ARTICLE 5 : Modalités financières 
 
Pollustock prendra à sa charge financière : 

- Les visites préalables du ou des sites pour validation technique et prise des mesures. 
- La conception et la fabrication d’un ou de deux filets nasse HR-1000 adaptés au site ou aux sites 

sélectionnés et validés d’un commun accord. 
- La pose du dispositif hors travaux de terrassement et de maçonnerie. 
- La dépose du dispositif si ce dernier n’avait pas vocation à demeurer. 

 
La C.A.S.A. prendra à sa charge financière : 

- La surveillance du dispositif de rétention. 
- Les interventions liées au levage et au vidage du dispositif. 
- L’évacuation des déchets collectés dans les filières de valorisation ou de traitement des déchets 

adaptées. 
- L’éventuelle caractérisation des déchets piégés par le dispositif. 

 
 
ARTICLE 6 : Marques et promotion de la convention  
 
Dans le cadre de la présente convention, la C.A.S.A. s’engage à apposer les logos des sociétés Sogeti France 
et Pollustock sur les supports de communication (matériels et immatériels) liés à la présente Convention, 
après validation de ces derniers par les services de communication respectifs.  
 
Elle autorise les sociétés Sogeti France et Pollustock à communiquer sur la présente convention et différentes 
actualités relatives à l’action de mécénat environnemental sur leurs différents supports de communication 
internes et externes, après validation par son service de communication. 
 
 
ARTICLE 7 : Réserve de propriété et de responsabilité 
  
Il est admis par les Parties que les équipements mis à la disposition de la C.A.S.A. dans le cadre de la présente 
convention resteront la propriété inaliénable des sociétés Sogeti France et Pollustock. A la fin de la présente 
convention ou en cas de résiliation et ce pour quelque motif que ce soit, la société Pollustock se réserve le 
droit de reprendre possession de tout ou partie de ses équipements, sans que la CASA ne puisse l’exiger, ni 
revendiquer le bénéfice d’une quelconque remise en l’état du ou des sites d’implantation.  
 
Chaque Partie sera responsable à l’égard de l’autre Partie des seuls dommages directs qu’elle pourrait lui 
causer, dans la stricte limite du montant engagé par l’une ou l’autre au titre des présentes. 
  
Par ailleurs, l’engagement de la société Sogeti France se limitant au financement de tout ou partie de la 
solution et l’engagement de la société Pollustock se limitant à la seule conception et installation d’un ou deux 
filets nasses HR-1000, exclusion faite de toutes prestations de maintenance et suivi des dispositifs, il est 
convenu sans aucune réserve que sa responsabilité de ne pourra pas être recherchée au titre de l’utilisation, 
ainsi que des conditions d’utilisation desdits filets par la C.A.S.A.  
 
ARTICLE 8 : Résiliation et révision  
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En cas d’inexécution ou de violation, par l’une des Parties de l’une quelconque des dispositions de la 
convention, celle-ci pourra être résiliée unilatéralement et de plein droit par l’autre Partie, quinze (15) jours 
après l’envoi d’une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, restée sans effet et 
ceci, sans préjudice de tous dommages et intérêts qui pourraient être réclamés à la Partie défaillante. 
  
La présente convention sera, en outre, résiliée automatiquement et de plein droit, sans contrepartie de 
quelque nature que ce soit, dans l’hypothèse où, notamment par suite d’une modification législative ou 
réglementaire la concernant ou concernant ses activités, l’une ou l’autre des Parties de trouverait dans 
l’impossibilité de poursuivre la présente Convention. 
  
La présente convention pourra être révisée à tout moment, à la demande de l’une des Parties. Toute révision 
de la présente convention devra donner lieu à un avenant accepté et signé par chacune des Parties. 
 
 
ARTICLE 9 : Conformité et Ethique 
  
Chaque Partie déclare et garantit être en parfaite conformité avec les lois et règlementations applicables aux 
présentes et, notamment, celles relatives aux libertés et droits fondamentaux de la personne, aux 
réglementations sociales et du travail ou environnementales, à la lutte contre la corruption, au respect du 
droit de la concurrence et autres principes d’éthique des affaires, que ceux-ci soient de dimension 
conventionnelle, nationale, européenne ou internationale. 
 
 
ARTICLE 10 : Droit applicable et attributions de compétence 
 
La présente convention est exclusivement régie par le droit français. 
  
Tout litige ou toute contestation auquel l’exécution de la présente convention pourrait donner lieu et qui 
n’aurait pu faire l’objet d’un accord amiable dans le cadre de la procédure de conciliation relèvera des 
juridictions administratives compétentes. 
 
 
 
 
Fait à Valbonne, en trois exemplaires originaux, le  
 
 

Le Président 
 de la Communauté d’Agglomération 

 Sophia Antipolis 
 
 
 
 

Jean LEONETTI 
 

Le Président 
 de la société Pollustock, 

 
 
 
 
 

Stéphane ASIKIAN 
 

 




